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1.
Rapporteur: Georgios KYRTSOS (PE/EL)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0121/2017 / P8_TA-PROV(2017)0198
3.
Date d’adoption de la résolution 27 avril 2017
4.
Objet: Rapport annuel sur les activités financières de la Banque européenne d’investissement
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution se fonde sur le rapport annuel pour 2015 de la Banque européenne d’investissement (BEI). La résolution aborde à la fois des questions générales (politique d’investissement, gouvernance et transparence) et des domaines de dépenses concrets, tels que les petites et moyennes entreprises (PME), l’énergie, les infrastructures, l’action pour le climat et les financements externes.
Dans l’ensemble, la résolution se félicite des activités de la BEI, mais souligne également que la crise actuelle a considérablement affaibli la croissance de l’économie européenne – le recul des investissements dans l’UE en est l’un des principaux facteurs – et encourage donc la Banque à adopter des objectifs plus ambitieux et à accroître ses prêts afin d’augmenter les niveaux d’investissement actuels qui sont relativement faibles. La résolution soutient pleinement la priorité particulière que la BEI accorde au financement des PME et demande à la BEI de consacrer davantage de ressources au microfinancement. En ce qui concerne le plan d’investissement pour l’Europe, la résolution invite la BEI à mieux garantir l’additionnalité lors de la sélection de projets relevant de l’EFSI. Il est également demandé à la BEI de déployer les efforts nécessaires afin d’améliorer la couverture géographique de ses opérations. En ce qui concerne la fiscalité et les questions relatives aux juridictions non coopératives (JNC), la résolution encourage le groupe BEI à adhérer pleinement à la position de la Commission sur les structures d’optimisation fiscale agressive.
La résolution appelle la BEI à renforcer son engagement dans la lutte contre le changement climatique et encourage la BEI à continuer de favoriser les solutions de transport durables, sûres, respectueuses du climat et innovantes. Elle souligne aussi que la politique extérieure de la BEI doit être compatible avec les objectifs de l’UE concernant son action extérieure. Elle relève en outre que l’initiative de la BEI en faveur de la résilience dans les pays du voisinage méridional et des Balkans occidentaux devrait être considérée comme complétant la nouvelle initiative de la Commission visant à un plan d’investissement extérieur.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Concernant les demandes spécifiques faites à la Commission qui sont mentionnées dans la présente résolution:
· «salue le rôle de la BEI dans le développement du secteur privé local; souligne que le soutien apporté par la BEI au microfinancement a été particulièrement efficace, 184 millions d’EUR de microcrédits ayant permis à eux seuls de maintenir 230 500 emplois dans des microentreprises, alors que près de 3 milliards d’EUR de prêts aux PME et aux sociétés de moyenne capitalisation se sont révélés beaucoup moins performants, puisqu’ils n’ont permis de préserver que 531 880 emplois; souligne que l’effet de levier des instruments de placement en microfinance a également été considérablement plus important que celui des fonds privés de capital-investissement; note que les microcrédits poursuivent un fort objectif d’égalité hommes-femmes, créant deux fois plus d’emplois pour les femmes que pour les hommes; demande à la BEI de consacrer davantage de ressources au microfinancement; invite la Commission et les États membres à reconnaître ce succès en augmentant le budget destiné aux microcrédits au sein du mandat de prêt extérieur de l’Union européenne [...]» (paragraphe 24):
La Commission reconnaît pleinement qu’il importe de renforcer le soutien que le groupe BEI accorde aux PME ainsi que l’accès des microentreprises au financement. Cependant, il pourrait être nécessaire que le groupe BEI prenne davantage de risques afin de soutenir aussi les plus petites entreprises. La proposition actuelle de la Commission sur la révision du mandat de prêt extérieur étend la garantie globale à certaines opérations du secteur privé afin de réduire le risque à un niveau acceptable pour la BEI dans les Balkans occidentaux et les pays du voisinage méridional. Cela vient appuyer la réponse aux causes profondes des flux migratoires et améliore la résilience économique à long terme des communautés de ces régions. Dans ce contexte, la BEI pourrait être en mesure de mener des opérations de microfinancement qui répondent aux objectifs du mandat de prêt extérieur.
· «invite la Commission et la BEI à soutenir les investissements dans la mobilité urbaine durable, idéalement par le biais de plans de mobilité urbaine durable comportant des critères spécifiques pour la limitation du changement climatique et la réduction des embouteillages, de la pollution atmosphérique et sonore et des accidents de la route» (paragraphe 48):
La Commission travaille en étroite collaboration avec la BEI et les parties prenantes afin de fournir de nouveaux produits financiers et des solutions en faveur de la mobilité durable. Par exemple, en décembre 2016, la Commission a lancé, en collaboration avec la BEI, le mécanisme européen pour des transports propres, afin de développer le marché et de favoriser une décarbonation rapide. Ce mécanisme et le Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) sont dotés de plateformes d’investissement visant à soutenir les investissements plus modestes réalisés en faveur de la mobilité dans les zones urbaines, avec des véhicules mieux connectés et plus propres. Dans le domaine de la mobilité plus propre, l’EFSI a approuvé la demande de soutien pour plusieurs projets de mobilité urbaine, notamment: des trolleybus équipés de piles à combustible à l’hydrogène et les infrastructures connexes à Riga (Lettonie), des lignes d’autobus équipées de véhicules hybrides à l’hydrogène en Artois-Gohelle (France) ou des bus au gaz naturel comprimé (GNC) à Las Palmas (Espagne).
· «prend acte des résultats de l’examen à mi-parcours, par la Commission, du mandat de financement extérieur de la Banque européenne d’investissement (BEI); souligne que la BEI exerce ses activités dans le cadre d’une mission de développement et doit être guidée par le principe de la cohérence des politiques au service du développement; demande instamment à la Commission de veiller à ce que les projets financés par la BEI soient conformes aux politiques de l’Union et respectent les intérêts européens, et souligne que la BEI doit, en tant que bras financier de l’Union, mener ses travaux conformément aux objectifs de développement durable (ODD) des Nations unies» (paragraphe 66):
La Commission veille à ce que les projets de la BEI répondent aux politiques de l’UE. La décision no 466/2014/UE du Parlement européen et du Conseil accordant une garantie de l’Union européenne à la Banque européenne d’investissement en cas de pertes résultant d’opérations de financement en faveur de projets menés hors de l’Union stipule que «[t]out en préservant la spécificité de la BEI comme banque d’investissement, les opérations de financement menées par la BEI au titre de la présente décision contribuent au respect de l’intérêt général de l’Union européenne, et notamment des principes guidant l’action extérieure de l’Union, visés à l’article 21 du traité sur l’Union européenne, et contribuent à la mise en œuvre des accords internationaux en matière d’environnement auxquels l’Union est partie».
· «demande à la Commission d’établir un cadre pour un rapport annuel de la BEI sur ses opérations en dehors de l’Union en ce qui concerne le respect des principes généraux qui guident l’action extérieure de l’Union; soutient la conclusion de l’examen à mi-parcours selon laquelle les lignes directrices techniques opérationnelles régionales de la BEI devraient être mises à jour en étroite coopération avec le SEAE afin qu’elles reflètent davantage l’alignement de la BEI sur les priorités de l’Union; invite la Commission à profiter de cette mise à jour pour faire en sorte que les rapports de la BEI respectent l’article 21 du traité sur l’Union européenne [...] (paragraphe 68):
La Commission estime qu’il n’est pas nécessaire que la BEI fournisse des rapports supplémentaires, car le cadre relatif aux rapports annuels que la BEI établit concernant les opérations qu’elle mène en dehors de l’UE est déjà fixé. Comme le prévoit la décision no 466/2014/UE, la Commission rend compte chaque année au Parlement européen et au Conseil des activités de financement extérieur de la BEI. Ce rapport se fonde sur les informations structurées que la BEI fournit. Ce rapport comporte une évaluation de la contribution des opérations de financement de la BEI à la réalisation des objectifs de la politique extérieure et des objectifs stratégiques de l’UE, compte tenu des lignes directrices techniques opérationnelles régionales. Ces lignes directrices ont été mises à jour en 2015 par les services de la Commission, conjointement avec la BEI et en consultation avec le SEAE, et ont été transmises au Parlement. La nouvelle mise à jour qui suit l’examen à mi-parcours du mandat de prêt extérieur est en cours.
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